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Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 
19 juin 2020  

Présents : 

ZANOLA Rudy, GUYOT M., Echevins ;

FLAMANT J-M., CUBI C., POLAIN H., GUERLEMENT N, GOURMEUR N., PASTORELLI G., DUCHENE A., BOUILLON P., LELEUX S., MOTTE F., de JAMBLINNE de MEUX M., Conseillers ;

DOZIER F., Directrice générale.

Absents ou Excusés : TISON P., Bourgmestre ;

MOSCARIELLO A., DUSSART R., BACCATI F., Echevins

GONZALEZ MOYANO V., RIZZO L., BIKE P., LARABI D., LALLART T., ENA G., Conseillers communaux

Le Conseil,
A la demande du groupe AJC, le Conseil a lieu à la salle omnisports, rue de Maubeuge n°24 à 6150 Anderlues.

La séance est ouverte à 19h15.

A ce moment, ni le Bourgmestre ni son délégué ne sont présents dans la salle.
Les conseillers présents désignent Mr ZANOLA Rudy pour présider la séance et ce, à l’unanimité des membres présents.

La séance est ouverte.
1. Approbation du procès-verbal de la dernière séance du Conseil communal 

· Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-16, L1122-30 et L1124-4 ;

· Vu le procès-verbal de la séance du conseil communal du 21 février 2020 ;

Décide à l'unanimité :

D'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 21 février 2020.

2. Mesures de soutien aux commerces locaux et aux entreprises implantées à Anderlues pendant la crise du Covid-19 - Approbation
La Directrice générale demande des éclaircissements sur les termes employés dans le libellé du point. Les questions avaient été posées dans un mail adressé à Mme CUBI, conseillère communale dépositaire du document convoquant le Conseil communal de ce jour.

Aucune réponse n’y a été apportée de manière telle que la question est reposée en séance.

Mr POLAIN précise que le point 2 visent des exonérations de taxes aussi bien au point a) qu’au point b).

a) FINANCES –COVID 19 la Non application des délibérations sur les enseignes et publicités assimilées, les débits de boissons et les commerces de frites, hot dogs, viandes grilles, etc. pour l’exercice 2020 - Décision
· Vu la Constitution article 41,162-170 §4;

· Vu  le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30, 

· Vu la circulaire du 06 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19 ;

· Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ;

· Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activité commerciales, industrielles, touristiques, culturelles ;

· Vu que les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ;

· Considérant les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement de l’activité économique ;

· Considérant qu’il convient de limiter au maximum cet impact négatif sur les commerces visés ;

· Considérant qu’il y avait dès lors lieu de prendre, dans le cadre des moyens budgétaires à disposition, des mesures d’allègement fiscal pour l’exercice 2020 à l’égard de certains secteurs impactés directement ou indirectement par les mesures prises dans le cadre de la crise du Covid19 ;

· Considérant que lors du dépôt de l’ordre du jour par les conseillers AJC, le libellé du point visait à ne pas lever les taxes relatives aux enseignes et publicités assimilées, aux débits de boissons et aux commerces de frites, hot dogs, viandes grillées, etc.

· Considérant qu’au cours de la séance, il est apparu que l’objectif était en réalité d’exonérer les taxes susvisées pour l’année 2020 en entier ;
· Considérant que l’avis du Directeur financier était requis ;
· Considérant que, cependant, il n’a pas pu rendre son avis ;

Décide à l’unanimité :
Article 1er : De ne pas appliquer pour les exercices 2020, les délibérations suivantes :
· La délibération du 05 novembre 2019 approuvée le 13 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2026, la taxe sur les enseignes et publicités assimilées

· La délibération du 05 novembre 2019 approuvée le 13 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2026, la taxe sur les débits de boissons ;

· La délibération du 05 novembre 2019 approuvée le 13 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2026, la taxe sur les commerces de frites, hot dogs, viandes grillées, etc.

Article 2 : La présente délibération entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 3 : La présente délibération relève de la tutelle générale d’annulation et, conformément à la circulaire du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19, sera transmise pour le 15 septembre 2020 au plus tard à l’adresse suivante : ressfin.dgo5@spw.wallonie.be.
b) FINANCES D’exonération équivalent à la période d’inactivité liée au Covid-19 pour l’exercice 2020 relatif à la taxe sur la force motrice - Décision
· Vu la Constitution article 41,162-170 §4;

· Vu  le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30, 

· Vu la circulaire du 06 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19 ;

· Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ;

· Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activité commerciales, industrielles, touristiques, culturelles ;

· Vu que les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ;

· Vu les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement de l’activité économique ;

· Considérant qu’il y a lieu d’alléger au maximum cet impact négatif de la crise sanitaire ;

· Considérant qu’il y avait dès lors lieu de prendre, dans le cadre des moyens budgétaires à disposition, des mesures d’allègement fiscal pour l’exercice 2020 à l’égard de certains secteurs impactés directement ou indirectement par les mesures prises dans le cadre de la crise du Covid19 ;

· Considérant que ledit règlement sur la force motrice, prévoit en son article 4, est exonéré de l’impôt, § A : le moteur inactif pendant l’année entière.  L’inactivité partielle d’une durée ininterrompue égale ou supérieure à un mois donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les appareils auront chômés,… ; 

· Considérant que lors du dépôt de l’ordre du jour par les conseillers AJC, le libellé du point visait à ne pas lever la taxe relative sur la force motrice ;

· Considérant qu’au cours de la séance, il est apparu que l’objectif était en réalité d’exonérer trois mois la taxe sur la force motrice;

· Considérant que l’avis du Directeur financier était requis ;
· Considérant que, cependant, il n’a pas pu rendre son avis ;

Décide à l’unanimité :
Article 1er : D’exonérer pendant la période de  trois mois la taxe sur force motrice, relative à situation 2020, à charge des exploitations industrielles, commerciales, financières ou agricoles, associations momentanées de sociétés ou d’entrepreneurs, ou à leur défaut, à charge des personnes physiques et morales qui en faisaient partie. 
Article 2 : La présente délibération entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 3 : La présente délibération relève de la tutelle générale d’annulation et, conformément à la circulaire     du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19, sera transmise pour le 15 septembre 2020 au plus tard à l’adresse suivante : ressfin.dgo5@spw.wallonie.be.
c) FINANCES –COVID 19 réduction de la taxe sur l'exploitation de services de taxis pour l’exercice 2020 - Décision
· Vu la Constitution article 41,162-170 §4;

· Vu  le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30, 

· Vu la circulaire du 06 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19 ;

· Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ;

· Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activité commerciales, industrielles, touristiques, culturelles ;

· Vu que les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ;

· Vu les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement de l’activité économique ;

· Considérant qu’il y a lieu d’alléger au maximum cet impact négatif de la crise sanitaire ;

· Considérant qu’il y avait dès lors lieu de prendre, dans le cadre des moyens budgétaires à disposition, des mesures d’allègement fiscal pour l’exercice 2020 à l’égard de certains secteurs impactés directement ou indirectement par les mesures prises dans le cadre de la crise du Covid19 ;

· Considérant que lors du dépôt de l’ordre du jour par les conseillers AJC, le libellé du point visait à ne pas lever les taxes relatives aux enseignes et publicités assimilées, aux débits de boissons et aux commerces de frites, hot dogs, viandes grillées, etc., l’exploitation de services de taxis ;

· Considérant qu’au cours de la séance, il est apparu que l’objectif était en réalité d’exonérer la taxe sur l’exploitation de services de taxis pour la période d’inactivité liée au Covid -19 ;
· Considérant que l’avis du Directeur financier était requis ;
· Considérant que, cependant, il n’a pas pu rendre son avis ;

Décide à l’unanimité :
Article 1er : De réduire de 25 % pour l’exercice 2020, le montant de la taxe établie sur l’exploitation de services de taxis  pour les exercices 2020 à 2026, par la délibération du 05 novembre 2019 approuvée le 13 décembre 2019. 
Article 2 : La présente délibération entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 : La présente délibération relève de la tutelle générale d’annulation et, conformément à la circulaire du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19, sera transmise pour le 15 septembre 2020 au plus tard à l’adresse suivante : ressfin.dgo5@spw.wallonie.be.

3.  Mesures de soutien au secteur associatif local – Décision de principe


Faisant toujours référence au mail, adressé à Mme CUBI, la Directrice générale demande des précisions : s’agit-il bien de toutes les associations subsidiées par la Commune ?
La réponse étant affirmative, le Conseil décide de solliciter l’avis du Directeur financier et reporte le point à une séance ultérieure et ce, à l’unanimité des membres présents.
4. Débat sur la gestion future de la Commune d’Anderlues
Les conseillers présents sollicitent le report du point pour permettre de tenir le débat en présence de l’ensemble des membres du Conseil communal.
5. Annulation de délégations au Collège communal - Approbation
a) Retrait de la délégation au Collège Communal de la compétence pour les marchés publics et concessions de travaux et de services relevant du budget ordinaire - Approbation
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, et L1222-3, lequel stipule en son § 1er que le Conseil Communal choisit le mode de passation des marchés publics et des concessions de travaux et de services, et en son §2 qu’il peut déléguer ces compétences au Collège Communal notamment, pour des dépenses relevant du budget ordinaire ;

· Vu la délibération du Conseil communal du 12 février 2019 approuvant la délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l’article L1222-3, § 1er du CDLD, au Collège Communal pour les marchés publics et concessions relevant du budget ordinaire ;

· Considérant que la majorité politique a des ratés et ne fonctionne pas, qu’il n’y a pas une bonne ambiance de travail au Collège et que, par conséquent, le groupe AJC et les conseillers présents souhaitent ramener un maximum de compétences du Collège Communal au Conseil Communal où le climat est beaucoup plus serein ;

· Considérant dès lors, que le Conseil Communal est invité à retirer la décision du 12 février 2019 permettant  au Collège Communal de choisir le mode de passation et la fixation des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services relevant du budget ordinaire ;

Décide à l’unanimité :
Article 1er : De retirer la délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l’article L1222-3, § 1er du CDLD, au Collège Communal pour les marchés publics et concessions relevant du budget ordinaire.
Article 2 : De transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur financier.

b) Retrait de la délégation au Collège Communal de la compétence pour les marchés publics et concessions de travaux et de services relevant du budget extraordinaire - Approbation
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, et L1222-3, lequel stipule en son § 1er que le Conseil Communal choisit le mode de passation des marchés publics et des concessions de travaux et de services, et en son § 2 qu’il peut déléguer ces compétences au Collège Communal notamment, pour des dépenses relevant du budget extraordinaire, inférieures à 15.000 € hors TVA tant que la population est inférieure à 15.000 habitants ;

· Vu la délibération du Conseil communal du 12 février 2019 approuvant la délégation au Collège communal de la compétence pour les marchés publics et concessions de travaux et de services relevant du budget extraordinaire ;

· Considérant que la majorité politique a des ratés et ne fonctionne pas, qu’il n’y a pas une bonne ambiance de travail au Collège et que, par conséquent, le groupe AJC et les conseillers présents souhaitent ramener un maximum de compétences du Collège Communal au Conseil Communal où le climat est beaucoup plus serein ;

· Considérant dès lors, que le Conseil Communal est invité à retirer la décision du 12 février 2019 permettant au Collège Communal de choisir le mode de passation et la fixation des conditions des marchés publics et concessions de travaux et de services relevant du budget extraordinaire ;

Décide à l’unanimité :
Article 1er : De retirer la délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l’article L1222-3, § 1er du CDLD, au Collège Communal pour les marchés publics et concessions de travaux et de services relevant du budget extraordinaire, dont la valeur est inférieure à 15.000 € hors TVA (tant que la Commune compte moins de 15.000 habitants).
Article 2 : De transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur financier.
c) Retrait de la délégation au collège communal pour les compétences de désigner, sanctionner et licencier le personnel temporaire, contractuel, APE ou autres statuts spéciaux - Décision

· Vu l’article L1213-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui stipule que le conseil communal nomme les agents dont la loi ne règle pas la nomination ;

· Vu la délibération du conseil communal du 03 décembre 2018 donnant délégation au collège communal pour les compétences de désigner, sanctionner et licencier le personnel temporaire, contractuel, APE ou autres statuts spéciaux ;

· Considérant que la majorité politique à des ratés et ne fonctionne pas. Qu’il n’y a pas une bonne ambiance de travail au collège et que, par conséquent, le groupe AJC et les conseillers présents souhaitent ramener un maximum de compétences du Collège communal au Conseil communal où le climat est beaucoup plus serein ; 
Décide à l’unanimité : 

Article 1 : de retirer la délibération du 03 décembre 2018 donnant délégation au Collège communal pour les compétences de désigner, sanctionner et licencier le personnel temporaire, contractuel, APE ou autres statuts spéciaux.
Article 2 : la présente délibération sera notifiée au Directeur Financier

L’ordre du jour étant complètement épuisé, Monsieur le Président lève la séance.

Approuvé à l’unanimité à la séance du 4 juillet 2020.

La Directrice générale,                                                                   Le Président,    
       F. DOZIER                                                                              R. ZANOLA
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